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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons

Article unique. Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en Notre 
nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de la Convention sur l’immatricu-
lation des objets lancés dans l’espace extra-atmospérique, faite à New York, le 12 novembre 1974.

Château de Berg, le 18 mars 2018

	Le Ministre des Affaires étrangères 
	 et européennes,
	 Jean ASSELBORN	 HENRI

*

17.4.2018
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Est approuvée la Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace 
extra-atmospérique, faite à New York, le 12 novembre 1974.

*

EXPOSE DES MOTIFS

La Convention sur l’immatriculation des objets spatiaux lancés dans l’espace extra-atmosphérique 
(ci- après « la Convention sur l’immatriculation ») prévoit que les États parties doivent se doter d’un 
registre national des objets spatiaux. 

Le Luxembourg, ou plus précisément des acteurs privés luxembourgeois, en particulier la société 
luxembourgeoise SES ASTRA S.A., a fait lancer dans l’espace extra-atmosphérique un certain nombre 
de satellites, donc d’objets spatiaux. Jusqu’à présent, le Luxembourg a notifié ces objets spatiaux à 
l’Office des Nations Unies pour les affaires spatiales sur base de la résolution de l’Assemblée générale 
des Nations Unies No 1721 B (XVI) du 20 décembre 1961. La création d’un registre national des objets 
spatiaux, prévue par les articles 16 et 17 du projet de loi sur les activités spatiales et portant modifi-
cation de la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les assurances, qui a pour but de créer un 
cadre légal général pour les activités spatiales pour lesquelles le Luxembourg est susceptible d’être 
tenu internationalement responsable, ouvrira la voie pour l’adhésion du Luxembourg à la Convention 
sur l’immatriculation.

*

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’article a pour objet l’approbation de la Convention sur l’immatriculation afin de permettre au 
Luxembourg d’adhérer à cette convention.

Le Luxembourg est déjà État partie au Traité sur les principes régissant les activités des États en 
matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres 
corps célestes (Traité de l’Espace) et à la Convention sur la responsabilité internationale pour les 
dommages causés par des objets spatiaux, mais n’avait jusqu’ici pas adhéré à la Convention sur 
l’immatriculation. 

Actuellement le Luxembourg fournit volontairement les renseignements concernant ses satellites 
conformément à la Résolution 1721 B (XV) de l’Assemblée générale de l’ONU du 20 décembre 1961 
qui demande aux États qui lancent des objets sur une orbite ou sur une autre trajectoire extra-atmos-
phérique de fournir sans délai au Comité des utilisations pacifiques de l’espace des renseignements en 
vue de l’enregistrement des lancements. 

La Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique prévoit un 
régime similaire mais obligatoire: L’État d’immatriculation fournit au Secrétaire général de l’ONU les 
renseignements définis par l’article IV de la convention « dès que cela est réalisable ». De plus, selon 
l’article II de la convention, l’État de lancement tient un registre national des objets lancés dans l’espace. 
Ces dispositions de la convention sont mises en œuvre par les articles 16 et 17 du projet de loi du sur 
les activités spatiales et portant modification de la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les 
assurances. L’article 16 de ce projet de loi tient également compte de l’article V de la convention concer-
nant le cas où l’objet spatial est marqué au moyen de son indicatif ou numéro d’immatriculation.

*

FICHE FINANCIERE

conformément à l’article 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, 
la comptabilité et la trésorerie de l’État.

Néant.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant approbation de la Convention sur l’immatricula-
tion des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique, faite à New 
York, le 12 novembre 1974

Ministère initiateur :	 Ministère d’État, Service des Médias et des Communications

Auteur(s) :	 Pierre GOERENS, Chargé de direction, Direction communications 
électroniques

Tél :	 247-82164

Courriel :	 pierre.goerens@smc.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Approbation de la Convention sur l’immatriculation des objets lancés 
dans l’espace extra-atmosphérique, faite à New York, le 12 novembre 
1974

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :

Ministère des Affaires étrangères et européennes
Date :	 22.2.2018

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : Ministère d’État, Service des Médias  

et des Communications
	 Université de Luxembourg
	 Remarques/Observations :

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

1	 N.a. : non applicable.
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  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi : Le projet vise l’opérateur  

d’une activité spatiale qui peut revêtir la forme d’une  
personne physique ou morale. S’il s’agit d’une personne  
physique, le projet est neutre à son égard.

–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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CONVENTION
sur l’immatriculation des objets lancés  

dans l’espace extra-atmospérique

Nations Unies 
1975

LES ETATS PARTIES A LA PRESENTE CONVENTION,

Reconnaissant qu’il est de l’intérêt commun de l’humanité tout entière de favoriser l’exploration et 
l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques,

Rappelant que le Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d’exploration 
et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, en date 
du 27 janvier 1967, affirme que les Etats ont la responsabilité internationale des activités nationales 
dans l’espace extra-atmosphérique et mentionne l’Etat sur le registre duquel est inscrit un objet lancé 
dans l’espace extra-atmosphérique,

Rappelant également que l’Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la 
restitution des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique, en date du 22 avril 1968, prévoit que 
l’autorité de lancement doit fournir, sur demande, des données d’identification avant qu’un objet qu’elle 
a lancé dans l’espace extra-atmosphérique et qui est trouvé au-delà de ses limites territoriales ne lui 
soit restitué,

Rappelant en outre que la Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés 
par des objets spatiaux, en date du 29 mars 1972, établit des règles et des procédures internationales 
relatives à la responsabilité qu’assument les Etats de lancement pour les dommages causés par leurs 
objets spatiaux,

Désireux, compte tenu du Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d’explo-
ration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, 
de prévoir l’immatriculation nationale par les Etats de lancement des objets spatiaux lancés dans 
l’espace extra-atmosphérique,

Désireux en outre d’établir un registre central des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique, 
où l’inscription soit obligatoire et qui soit tenu par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies,

Désireux également de fournir aux Etats parties des moyens et des procédures supplémentaires pour 
aider à identifier des objets spatiaux,

Estimant qu’un système obligatoire d’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmos-
phérique faciliterait, en particulier, l’identification desdits objets et contribuerait à l’application et au 
développement du droit international régissant l’exploration et l’utilisation de l’espace 
extra-atmosphérique,

SONT CONVENUS de ce qui suit :

Article premier

Aux fins de la présente Convention :
a)	L’expression ”Etat de lancement“ désigne :

 i)	Un Etat qui procède ou fait procéder au lancement d’un objet spatial;
ii)	Un Etat dont le territoire ou les installations servent au lancement d’un objet spatial;

b)	L’expression ”objet spatial“ désigne également les éléments constitutifs d’un objet spatial, ainsi 
que son lanceur et les éléments de ce dernier;
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c)	L’expression ”Etat d’immatriculation“ désigne un Etat de lancement sur le registre duquel un 
objet spatial est inscrit conformément à l’article II.

Article II 

1.	 Lorsqu’un objet spatial est lancé sur une orbite terrestre ou au-delà, l’Etat de lancement l’imma-
tricule au moyen d’une inscription sur un registre approprié dont il assure la tenue. L’Etat de lancement 
informe le Secrétaire général de l’Organisation des Mations Unies de la création dudit registre.

2.	 Lorsque, pour un objet spatial lancé sur une orbite terrestre ou au-delà, il existe deux ou plusieurs 
Etats de lancement, ceux-ci déterminent conjointement lequel d’entre eux doit immatriculer ledit objet 
conformément au paragraphe 1 du présent article, en tenant compte des dispositions de l’article VIII 
du Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d’exploration et d’utilisation de 
l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, et sans préjudice des 
accords appropriés qui ont été ou qui seront conclus entre les Etats de lancement au sujet de la juri-
diction et du contrôle sur l’objet spatial et sur tout personnel de ce dernier.

3.	 La teneur de chaque registre et les conditions dans lesquelles il est tenu sont déterminées par l’Etat 
d’immatriculation intéressé.

Article III 

1.	 Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies assure la tenue d’un registre dans lequel 
sont consignés les renseignements fournis conformément à l’article IV.

2.	 L’accès à tous les renseignements figurant sur ce registre est entièrement libre.

Article IV 

1.	 Chaque Etat d’immatriculation fournit au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
dès que cela est réalisable, les renseignements ci-après concernant chaque objet spatial inscrit sur son 
registre :

a)	Nom de l’Etat ou des Etats de lancement;
b)	Indicatif approprié ou numéro d’immatriculation de l’objet spatial;
c)	Date et territoire ou lieu de lancement;
d)	Principaux paramètres de l’orbite, y compris :

  i)	 La période nodale,
 ii)	 L’inclinaison,
iii)	 L’apogée,
iv)	 Le périgée;

e)	Fonction générale de l’objet spatial.

2.	 Chaque Etat d’immatriculation peut de temps à autre communiquer au Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies des renseignements supplémentaires concernant un objet spatial inscrit sur 
son registre.

3.	 Chaque Etat d’immatriculation informe le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
dans toute la mesure possible et dès que cela est réalisable, des objets spatiaux au sujet desquels il a 
antérieurement communiqué des renseignements et qui ont été mais qui ne sont plus sur une orbite 
terrestre.

Article V 

Chaque fois qu’un objet spatial lancé sur une orbite terrestre ou au-delà est marqué au moyen de 
l’indicatif ou du numéro d’immatriculation mentionnés à l’alinéa b du paragraphe 1 de l’article IV, ou 
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des deux, l’Etat d’immatriculation notifie ce fait au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies lorsqu’il lui communique les renseignements concernant l’objet spatial conformément à  
l’article IV. Dans ce cas, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies inscrit cette notifi-
cation dans le registre.

Article VI 

Dans le cas où l’application des dispositions de la présente Convention n’aura pas permis à un Etat 
partie d’identifier un objet spatial qui a causé un dommage audit Etat partie ou à une personne physique 
ou morale relevant de sa juridiction, ou qui risque d’être dangereux ou nocif, les autres Etats parties, 
y compris en particulier les Etats qui disposent d’installations pour l’observation et la poursuite des 
objets spatiaux, devront répondre dans toute la mesure possible à toute demande d’assistance en vue 
d’identifier un tel objet, à laquelle il pourra être accédé dans des conditions équitables et raisonnables 
et qui leur sera présentée par ledit Etat partie ou par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies en son nom. L’Etat partie présentant une telle demande communiquera, dans toute la mesure 
possible, des renseignements sur la date, la nature et les circonstances des événements ayant donné 
lieu à la demande. Les modalités de cette assistance feront l’objet d’un accord entre les parties 
intéressées.

Article VII 

1.	 Dans la présente Convention, à l’exception des articles VIII à XII inclus, les références aux Etats 
s’appliquent à toute organisation internationale intergouvernementale qui se livre à des activités spa-
tiales, si cette organisation déclare accepter les droits et les obligations prévus dans la présente 
Convention et si la majorité des Etats membres de l’organisation sont des Etats parties à la présente 
Convention et au Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d’exploration et 
d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes.

2.	 Les Etats membres d’une telle organisation qui sont des Etats parties à la présente Convention 
prennent toutes les dispositions voulues pour que l’organisation fasse une déclaration en conformité 
du paragraphe 1 du présent article.

Article VIII 

1.	 La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les Etats au Siège de l’Organisation des 
Nations Unies à New York. Tout Etat qui n’aura pas signé la présente Convention avant son entrée en 
vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article pourra y adhérer à tout moment.

2.	 La présente Convention sera soumise à la ratification des Etats signataires. Les instruments de 
ratification et les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies.

3.	 La présente Convention entrera en vigueur entre les Etats qui auront déposé leurs instruments de 
ratification à la date du dépôt du cinquième instrument de ratification auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies.

4.	 Pour les Etats dont les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés après l’entrée en 
vigueur de la présente Convention, celle-ci entrera en vigueur à la date du dépôt de leurs instruments 
de ratification ou d’adhésion.

5.	 Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies informera sans délai tous les Etats qui 
auront signé la présente Convention ou y auront adhéré de la date de chaque signature, de la date du 
dépôt de chaque instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à la présente 
Convention, de la date d’entrée en vigueur de la Convention, ainsi que de toute autre communication.

Article IX 

Tout Etat partie à la présente Convention peut proposer des amendements à la Convention. Les 
amendements prendront effet à l’égard de chaque Etat partie à la Convention acceptant les amende-
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ments dès qu’ils auront été acceptés par la majorité des Etats parties à la Convention et, par la suite, 
pour chacun des autres Etats parties à la Convention, à la date de son acceptation desdits 
amendements.

Article X 

Dix ans après l’entrée en vigueur de la présente Convention, la question de l’examen de la Convention 
sera inscrite à l’ordre du jour provisoire de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, 
à l’effet d’examiner, à la lumière de l’application de la Convention pendant la période écoulée, si elle 
appelle une révision. Toutefois, cinq ans au moins après la date d’entrée en vigueur de la présente 
Convention, une conférence des Etats parties à la présente Convention sera convoquée, à la demande 
d’un tiers desdits Etats et avec l’assentiment de la majorité d’entre eux, afin de réexaminer la présente 
Convention. Ce réexamen tiendra compte en particulier de tous progrès techniques pertinents, y compris 
ceux ayant trait à l’identification des objets spatiaux.

Article XI

Tout Etat partie à la présente Convention peut, un an après l’entrée en vigueur de la Convention, 
communiquer son intention de cesser d’y être partie par voie de notification écrite adressée au Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies. Cette notification prendra effet un an après la date à 
laquelle elle aura été reçue.

Article XII

La présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font 
également foi, sera déposée auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en 
enverra des copies dûment certifiées à tous les Etats qui auront signé la Convention ou y auront adhéré.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment habilités à cet effet par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention, ouverte à la signature à New York, le quatorze janvier mil neuf cent 
soixante-quinze.
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